


Affaires générales
dgs@escalquens.fr

Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

Des incendies d’une intensité excep�onnelle se sont déclarés sur le territoire na�onal au

cours  de  l’été  2026,  occasionnant  d’importants  dégâts  humains,  matériels,

environnementaux  et  économiques  et  entraînant  l’évacua�on  de  nombreuses

popula�ons.

Face  à  ce#e  situa�on,  l’Associa�on  des  maires  de  France  et  des  présidents

d’intercommunalité (AMF) a mis en place un fonds de sou�en des�né aux communes

sinistrées, afin de contribuer notamment à la con�nuité de leur fonc�onnement, à  la

remise en état de leurs équipements et à leurs missions d’assistance aux popula�ons.

L’AMF  précise  que  l’alloca�on  des  dons  se  fera  de  façon  transparente,  traçable  et

collégiale, en lien avec les associa�ons départementales de maires.

Sensible aux conséquences de ce#e catastrophe et souhaitant témoigner sa solidarité

envers les collec�vités durement touchées, la commune d’Escalquens souhaite apporter

une contribu�on financière au fonds de sou�en mis en place par l’AMF.

Il est donc proposé au Conseil municipal de verser une subven�on de fonc�onnement

d’un montant de 1 000 € au fonds « AMF AIDES SINISTRES », des�né au sou�en des

communes sinistrées.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra�on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 1 Nom du rapporteur : Jean-Luc TRONCO

Objet : Affaires générales – Subven�on de fonc�onnement à l’AMF en faveur des communes sinistrées par 

les incendies
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dgs@escalquens.fr

Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

La  loi  d’orienta
on  du  6  février  1992  rela
ve  à  l’administra
on  territoriale  de  la

République a instauré l’obliga
on, pour les conseils municipaux des communes de plus de

3 500 habitants, de se doter d’un règlement intérieur dans un délai de six mois suivant

leur  installa
on.  Le  seuil  a  ensuite  été  abaissé  à  1  000  habitants  par  la  loi  NOTRe

(Nouvelle Organisa
on Territoriale de la République) du 7 août 2015. Ce/e même loi a

renforcé  la  sécurité  juridique  du  fonc
onnement  local  en  prévoyant  que  l’ancien

règlement intérieur reste applicable jusqu’à l’adop
on d’un nouveau texte par la nouvelle

équipe municipale.

Le contenu du règlement intérieur est librement déterminé par le conseil municipal, qui

peut définir ses propres règles de fonc
onnement interne, sous réserve du respect des

disposi
ons législa
ves et réglementaires en vigueur. Ce document ne peut porter que

sur des mesures rela
ves au fonc
onnement du conseil municipal ou visant à en préciser

les modalités pra
ques.

Le règlement intérieur fixe notamment :

 les règles de présenta
on et d’examen des ques
ons orales ;

 les modalités d’organisa
on des commissions et comités consulta
fs ;

 les règles liées à la tenue des séances du Conseil municipal ;

 les modalités de débats et votes des délibéra
ons ;

 les  modalités  rela
ves  à  la  formalisa
on  des  décisions  (comptes  rendus  des

séances) ;

 le droit d’expression des élus.

Le  projet  de  règlement  intérieur  a  été  adressé  aux  conseillers  municipaux  en  même

temps que la convoca
on à la présente séance.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra
on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 2 Nom du rapporteur : Jean-Luc TRONCO

Objet : Exécu
f municipal – Approba
on du Règlement intérieur du Conseil municipal
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Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

L’avancement de grade correspond à un changement de grade à l’intérieur d’un cadre

d’emplois et permet d’accéder à un niveau de fonc�ons et d’emplois plus élevés.

Il existe 2 types d’avancements de grades : 

- l’avancement au choix de l’autorité territoriale

- l’avancement après examen professionnel.

Chaque année,  il  est procédé à l’étude des agents promouvables,  c’est-à-dire tous les

agents  qui,  au  sein  de  la  collec�vité  ou  de  l’établissement  public,  remplissent  les

condi�ons réglementaires et statutaires d’avancements de grades (comme par exemple

un grade d’appartenance, un nombre d’années d’ancienneté dans un grade ou un cadre

d’emplois, un échelon déterminé...).

L’avancement de grade ne revêt pas un caractère obligatoire et est laissé à l’apprécia�on

de l’autorité territoriale au regard  des acquis  de  l’expérience professionnelle  et  de la

valeur professionnelle des agents promouvables dans le respect des lignes directrices de

ges�on (LDG) arrêtées au cours de l’année 2021 et ce, pour la durée du mandat et dans le

respect d’une compa�bilité grade/fonc�ons.

Afin  de  pouvoir  procéder  à  la  nomina�on  des  agents  sélec�onnés  au  �tre  des

avancements de grades de l’année 2026, il convient de créer les emplois correspondant

aux grades d’avancements.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra�on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 3 Nom du rapporteur : Françoise DOISY

Objet : Ressources humaines – Avancements de grades – Créa�on de postes
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Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

Il a été mis fin de façon an�cipée, à compter du 1er octobre 2025, au détachement sur

l’emploi  fonc�onnel  de  Directrice  Générale  des  Services  d’un agent  �tulaire,  A%aché

Principal dans notre collec�vité.

Ce poste étant un poste essen�el pour l’autorité territoriale dans l’accompagnement de la

mise  en  applica�on  du  suivi  du  programme  du  nouveau  mandat  municipal,  une

procédure de recrutement d’un nouveau DGS (H/F) accompagnée par le CDG 31 est en

cours.

Par délibéra�on en date du 5 juin 2026, un poste à temps complet a été créé sur les

grades  d’A%aché  et  d’A%aché  Principal  afin  de  perme%re  le  recrutement  du  (de  la)

candidat(e) qui sera retenu(e).

Suite à la publica�on de l’offre d’emploi sur le site dédié du Centre de Ges�on de la

Haute-Garonne,  il  s’est  avéré  que certains  candidats  relèvent  du cadre  d’emplois  des

Ingénieurs.  Afin  de  se  donner  l’opportunité  de recruter  le  (la)  candidat(e)  le  plus  en

adéqua�on avec le profil recherché, il convient de créer un poste à temps complet au

grade d’Ingénieur et au grade d’Ingénieur Principal ne sachant pas au jour d’aujourd’hui

quel sera le grade détenu par la personne qui sera recrutée au terme des différentes

étapes  de  la  sélec�on.  La  personne  en  ques�on  sera  détachée  le  jour  même  de  sa

nomina�on sur l’emploi fonc�onnel de DGS.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra�on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 4 Nom du rapporteur : Françoise DOISY

Objet : Ressources humaines – Créa�on d’un emploi permanent à temps complet sur les grade d’Ingénieur 

et d’Ingénieur Principal pour recrutement d’un DGS (H/F)
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Note de synthèse explicative
Séance du 18 septembre 2026

Le 24 juillet 2026, le Centre de Gestion de la Haute-Garonne à publié la liste d’aptitude au 
grade de Technicien au titre de la promotion interne du  1er semestre 2026.

Un agent de la collectivité détenant actuellement le grade d’Agent de Maîtrise Principal 
figure sur la liste d’aptitude pour  l’accès au grade de Technicien.

Le dossier de l’agent en question avait été proposé dans le respect des critères définis 
dans  les  Lignes  Directrices  de  Gestion  et  compte-tenu  de  l’adéquation  des  missions 
exercées avec le grade d’accès. Il convient donc maintenant de créer le poste en question 
aux grades du cadre d’emplois correspondant afin de pouvoir procéder à la nomination 
de l’agent concerné.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibération suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens
Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 5 Nom du rapporteur : Françoise DOISY

Objet : Ressources humaines – Promotion interne 1er semestre 2026 – Création de poste





Affaires générales
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Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

Le recrutement d'un professeur d’anglais vacataire est nécessaire aux besoins du service

scolaire pour l’année scolaire 2026/2027,  afin d’assurer l’enseignement de l’anglais en

école maternelle,  du 16 novembre 2026 au 25 juin 2027 inclus,  à  raison de 3 heures

hebdomadaires  sur  4  semaines  par  période  soit un  total  de  48  heures  pour  l’année

scolaire. 

La vaca)on sera rémunérée sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de 32,98 €,

sur un cycle de 16 séances d’une heure, pour trois classes de grande sec)on.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra)on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 6 Nom du rapporteur : Françoise DOISY

Objet : Ressources humaines – Recrutement d’un professeur d’anglais vacataire
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Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

Afin de répondre à l’évolu�on des besoins,  il  s’avère nécessaire d’augmenter la  durée

hebdomadaire  des  postes  des  ATSEM  afin  d’éviter  des  heures  complémentaires

nécessaires en les augmentant d’un temps non complet 32 heures à un temps complet

35 heures ainsi que celle d’un poste d’agent d’entre�en des locaux scolaires et de service

en can�ne en l’augmentant d’un temps non complet 32 heures à un temps non complet

33 heures. 

Lorsque la modifica�on à la hausse des emplois à temps non complet est inférieure ou

égale à 10 % du temps de travail ini�al, l’augmenta�on ne doit pas être assimilée à la

suppression des emplois d’origine et à la créa�on d’autres postes dotés des nouveaux

temps de travail.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra�on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 7 Nom du rapporteur : Françoise DOISY

Objet : Ressources humaines – Augmenta�on de la durée hebdomadaire des postes d’ATSEM et d’un poste 

d’agent d’entre�en des locaux scolaires et de restaura�on
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Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

Les agents territoriaux (fonc�onnaires ou contractuels de droit privé ou de droit public)

peuvent être amenés à se déplacer, pour les besoins du service, hors de leur résidence

administra�ve (la résidence administra�ve est la commune sur laquelle se situe le service

où l’agent est affecté à �tre principal). La résidence familiale peut parfois également être

prise comme référence de départ  du déplacement pour des raisons d’organisa�on de

service ou dès lors que que celle-ci est plus proche du lieu de destination.

Les frais occasionnés par ces déplacements (transport, repas, hébergement) cons�tuent

des frais professionnels et sont donc à charge de la collec�vité.

Ce remboursement est également possible dans le cadre de forma�ons.

Par délibéra�on en date du 7 avril  2022,  la  collec�vité a déterminé les condi�ons et

modalités de prise en charge des frais de déplacement des agents territoriaux.

Il  convient  aujourd’hui  de  définir  à  nouveau  les  modalités  d’indemnisa�on  de  ces

déplacements et de revaloriser les montants de prise en charge au regard de l’évolu�on

de la réglementa�on en ce domaine,  notamment pour prendre en compte  l’arrêté du

29 mai 2026 portant majora�on temporaire du 1er juin au 31 décembre 2026 des taux des

indemnités kilométriques des agents de la fonc�on publique qui u�lisent leur véhicule

personnel  à  l’occasion  de  déplacements  professionnels  afin  de  prendre  en  compte

l’augmenta�on du coût des carburants. 

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra�on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 8 Nom du rapporteur : Françoise DOISY

Objet : Ressources humaines – Condi�ons et modalités de prise en charge des frais de déplacement des 

Agents Territoriaux – Actualisa�on
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Note de synthèse explicative
Séance du 18 septembre 2026

La commune est propriétaire de deux logements communaux situés respectivement  7 
avenue de la Mairie et 15 avenue de la Mairie.

Ces  logements  étaient  occupés  dans  le  cadre  de  conventions  d’occupation  précaire 
arrivées à échéance le 31 mai 2026 sans avoir fait l’objet d’un renouvellement. 

Dès le 1er juin 2026, les occupants ne disposent plus d’aucun titre leur permettant de se 
maintenir dans les lieux. 

Par  décisions  du  maire  n°  D-2026-38  et  D-2026-39  du  14  août  2026,  la  commune a 
constaté l’occupation sans droit ni titre de ces deux logements. 

Ces  biens  relèvent  du  domaine  privé  communal.  Leur  occupation  irrégulière  prive  la 
collectivité de la libre disposition et de la jouissance de son patrimoine. 

Dans ce contexte, la commune est en droit de demander aux occupants une indemnité 
compensant le préjudice subi, notamment au regard des revenus locatifs qu’elle aurait pu 
percevoir en cas d’occupation régulière. 

Il est proposé au Conseil municipal de fixer le montant de l’indemnité d’occupation à 250 
euros par mois pour chaque logement.

Ce montant a été déterminé en tenant compte de la situation particulière des occupants 
et  de  la  volonté  de  la  commune  d’appliquer  une  somme  proportionnée,  tout  en 
préservant ses intérêts patrimoniaux.
Ainsi :

• l’occupant  du  logement  situé  7  avenue  de  la  Mairie sera  redevable  d’une 
indemnité de 250 € par mois ; 

• l’occupant  du  logement  situé  15  avenue  de  la  Mairie sera  redevable  d’une 
indemnité de 250 € par mois. 

Cette indemnité sera due à compter du 1er juin 2026, date de cessation des effets des 
conventions d’occupation précaire.  Elle sera exigible chaque mois  jusqu’à la libération 
effective des logements et leur restitution à la commune.
Son versement constitue la contrepartie financière de l’occupation irrégulière du bien. Il 
ne  saurait  en  aucun  cas  valoir  renouvellement  ou  prolongation  de  la  convention 
d’occupation, ni reconnaître un quelconque droit au maintien dans les lieux.

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens
Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/2

Numéro : 10 Nom du rapporteur : Brice BAESSA

Objet : Finances – Mise en place d’une indemnité d’occupation pour occupation d’un logement communal 
sans droit ni titre



Affaires générales
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Cette mesure se justifie par :
• La  préservation  des  intérêts  patrimoniaux  de  la  commune,  en  compensant 

l’absence de revenus locatifs ; 
• Le  respect  du  principe  d’égalité  entre  les  administrés,  en  évitant  qu’une 

occupation irrégulière ne crée un avantage indu ; 
• Une approche proportionnée,  le  montant  de 250 €  par  mois  et  par  logement 

ayant été fixé en fonction des circonstances particulières des occupants. 

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibération suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens
Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 2/2
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Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

Par une demande du 26 août 2026, le bailleur social Altéal a sollicité la commune afin

que celle-ci se porte garante d’un prêt contracté auprès de la Banque des Territoires en

vue de l’acquisi#on en VEFA de 8 logements loca#fs sociaux (5 PLUS et 3 PLAI) situés 3 rue

de la Vallée du Lys. Ces derniers ont été livrés en juin 2025.

L’emprunt est d’un montant total de 976 000 € et se décompose ainsi : 

• 665 000 € pour la construc#on (durée : 40 ans)

• 322 000 € pour la charge foncière (durée : 60 ans).

La commune se porte garant du prêt à hauteur de 30 % (les 70 % restants sont garan#s

par le Département) soit un montant total de 295 000 € pour une annuité de 9 695,49 €.

Le risque de ce?e opéra#on est limité d’abord au regard du montant de l’annuité mais

surtout  en  considérant  la  solidité  du  modèle  du  logement  social.  En  effet,  plusieurs

éléments concourent à ce?e solidité :

• La Banque des Territoires suit la situa#on financière des organismes emprunteurs.

• L'Agence Na#onale de Contrôle du Logement Social contrôle ces derniers.

• La Caisse de Garan#e du Logement Loca#f  Social  les  accompagnent en cas de

difficulté.

Par ailleurs, la garan#e apportée au logement social n'étant pas intégrée dans les critères

de nota#on des collec#vités,  elle n'obère donc pas la  capacité d'inves#ssement de la

commune en cas d'emprunt.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra#on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 11 Nom du rapporteur : Brice BAESSA 

Objet : Finances – Garan#e d’emprunt à Altéal – Logements Vallée du Lys
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Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

Un marché public à procédure adaptée rela�f aux travaux de sécurisa�on d’une par�e

des toits de l’école du Pe�t Bois (module cuisine et sanitaires, module 1 et 2) a été no�fié

en date du 17/07/2026  à l’entreprise VERTICAL SUD OUEST pour un montant total de

27455 € HT.

Des presta�ons supplémentaires ont été demandées par la commune dans le cadre de

son exécu�on afin de traiter une par�e des toitures sud donnant accès au module 3 à

savoir :  

- Fourniture et pose d’une échelle fixe pour accès toit terrasse

- Fourniture et pose d’une échelle fixe à crinoline (toit chaufferie)

- Fourniture et pose de garde corps sur le toit terrasse 

Ces presta�ons représentent une augmenta�on de 4 832 € HT induisant un écart de 17,6

% avec le montant ini�al du marché le ramenant à un total de 32 287 € HT.

Pour rappel ce=e dépense est prévu au Budget 2026 : 40 000 €.

Conformément  à  la  réglementa�on  ces  presta�ons  supplémentaires  doivent  être

intégrées à un avenant faisant l’objet d’une délibéra�on de l’assemblée délibérante.

Conformément à l’ar�cle L1414-14 du CGCT, tout projet d'avenant à un marché public

entraînant une augmenta�on du montant global supérieure à 5 % est soumis pour avis à

la commission d'appel d'offres. Lorsque l'assemblée délibérante est appelée à statuer sur

un  projet  d'avenant,  l'avis  de  la  commission  d'appel  d'offres  lui  est  préalablement

transmis.  Toutefois,  ces  disposi�ons  ne  sont  pas  applicables  lorsque  ces  avenants

concernent des marchés publics qui ne sont pas soumis à la commission d'appel d'offres.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra�on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 12 Nom du rapporteur : Marc-Olivier BEN SACI

Objet : Marchés Publics – Avenant N°01 au marché 2026-003 Travaux de sécurisa�on d’une par�e des toits 

de l’école du Pe�t Bois VERTICAL SUD OUEST  
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Affaires générales
dgs@escalquens.fr

Note de synthèse explica�ve
Séance du 18 septembre 2026

Le Maire informe l’assemblée délibérante que suite à la demande de la commune du

29/05/2026 concernant l’absence d’éclairage public au niveau du carrefour du Chemin du

Cugnol et du Chemin de la Fontasse, le SDEHG a réalisé l’étude de l’opéra)on suivante 

perme*ant de sécuriser le carrefour :

• Fourniture et pose d’un ensemble d’éclairage public solaire à leds pour éclairer le

carrefour et le début des voies,

• Puissance 17 W et température de couleur de 2700K,

• Il sera composé d’un mât d’une hauteur de 6 m,

• RAL 900 sable,

• Fonc)onnement à 50 % de 20 h à minuit et de 6h à 7h,

• Abaissement de puissance à 70 % la nuit.

Compte tenu des  règlements  applicables  au SDEHG,  la  part  restant  à la  charge de la

commune se calculerait comme suit :

- TVA (récupérée par le SDEHG) :    764 €

- Part SDEHG    1 037 €

- Part restant à la charge de la Commune (Es�ma�on) :    3 065 €

___________________________________________________________________

- TOTAL ESTIMÉ :    4 866 €

Avant  de planifier  les  travaux  correspondants,  le  SDEHG demande  à  la  commune de

s’engager sur sa par)cipa)on financière.

Vu l’examen  du  projet  de  délibéra)on  par  les  membres  de  la  commission

technique/urbanisme/environnement convoquée le 08/09/2026.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra)on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 13 Nom du rapporteur : Marc-Olivier BEN SACI

Objet : Services techniques – SDEHG – Extension de l’éclairage public au niveau du carrefour du Chemin du 

Cugnol et du Chemin de la Fontasse (Réf. 4 BW 81)







Affaires générales
dgs@escalquens.fr

Note de synthèse explica�ve

Séance du 18 septembre 2026

La  commune  d’Escalquens  organise  un  marché  de  plein  vent  sur  son  territoire,

conformément aux disposi�ons du Code général des collec�vités territoriales (CGCT).

Parmi les commerçants présents, une abonnée permanente, actuellement en arrêt de

travail pour une maladie grave, se trouve dans l’impossibilité d’exercer son ac�vité pour

une durée indéterminée.

Afin  de  soutenir  ce(e  commerçante  dans  ce(e  situa�on  difficile  et  de  préserver

l’équilibre économique du marché, il est proposé d’exonérer temporairement le droit de

place pour la  durée de son absence,  sous réserve de la présenta�on des  jus�fica�fs

médicaux  (copies  des  arrêts  de  travail).  Son  emplacement  sera  a(ribué  à  des

commerçants volants, perme(ant ainsi à la collec�vité de maintenir des rece(es tout en

assurant la con�nuité du service public.

Ce(e mesure s’inscrit dans une démarche de solidarité et de ges�on pragma�que des

espaces publics,  tout  en respectant  les principes d’égalité et de neutralité du service

public.

La  commune  propose  une  délibéra�on  cadre  perme(ant  de  prévoir  l’ensemble  des

situa�ons possibles d’exonéra�on excep�onnelle.

Les principaux cas d'exonéra�on ou de suspension constatés sont les suivants :

-  Interrup�on  totale  de  l'accès  à  l'emplacement  :  Si  des  travaux  publics  rendent

l'occupa�on de la place impossible ou strictement interdite, la redevance et ses frais

annexes comme le forfait électricité sont suspendus ou réduits.

-  Mesures  de  sou�en  excep�onnelles  :  Le  Conseil  municipal  peut  décider  par

délibéra�on d'exonérer temporairement les commerçants (par exemple, lors de crises

sanitaires comme le Covid-19 ou en cas de maladie longue durée).

La délibéra�on cadre perme(ra d’appliquer l’exonéra�on ou la réduc�on de redevance

pour chaque cas sur décision du maire.

Je vous propose chers collègues, d’adopter la délibéra�on suivante : 

Place François Mitterrand - 31750 Escalquens

Tél. 05 62 71 73 73 - Fax 05 61 27 85 23 - www.escalquens.fr page 1/1

Numéro : 14 Nom du rapporteur : Brice BAESSA

Objet :  Marché de plein vent – Exonéra�on temporaire du droit de place pour les commerçants du marché 

de plein vent


